Monsieur le Député,

Vous êtes appelé à vous prononcer sur l’article 56 qui vise à interdire le chalutage en eaux profondes dans le cadre du projet de loi pour la reconquête de la biodiversité actuellement voté à l’Assemblée.

Monsieur le député, je vous demande, en tant que citoyenne concernée par la destruction inexorable, inutile et parfaitement évitable des écosystèmes naturels, de voter en faveur de l’interdiction de cette méthode de pêche dont la nocivité n’est plus à prouver.

Près de 900 000 citoyens et plus de 300 chercheurs internationaux réclament une interdiction du chalutage profond. Il est temps de renouer la confiance publique et de nous montrer que les élus représentent réellement le peuple et non quelques lobbies industriels opaques qui assènent menaces et arguments, sans fondements ni justification.

La flotte de pêche du groupe Intermarché a elle-même tenu compte dès 2014 de la demande citoyenne et a cessé depuis de chaluter au-delà de 800 mètres de profondeur. Aujourd’hui, les opposants de l’interdiction n’ont plus aucune raison de combattre cette mesure nécessaire pour engager la France sur la voie de la pêche durable. Le règlement européen visant à mieux encadrer la pêche profonde est enlisé à Bruxelles et, après plus de quatre années de négociation, n’a toujours pas été adopté. Cessons de nous abriter derrière le processus européen pour éviter d’agir en France.

La question du chalutage profond dépasse désormais largement la seule sphère des politiques publiques environnementales. Elle est devenue l’une des jauges sensibles de la prise en compte des demandes citoyennes par les élus.
Je vous remercie par avance de faire le seul bon choix possible, celui qui engagera la France sur la voie de pratiques de pêche durables : merci de soutenir l’article 56 et d’acter ainsi l’interdiction du chalutage profond.
Très respectueusement,

Nicole Bernard

Présidente de FNE Vaucluse

